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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 
 

1. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 175  

L'article 131 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) est ainsi modifié : 
1° Le I est complété par les mots et une phrase ainsi rédigée : « dans la double limite, d'une part, des cotisations 
dues pour la part de rémunération inférieure à 4,5 fois le salaire minimum de croissance, d'autre part, d'un 
montant, par année civile et par établissement employeur, égal à trois fois le plafond annuel défini à l'article L. 
241-3 du code de la sécurité sociale, et dans les conditions prévues au V du présent article. Les conditions dans 
lesquelles ce montant est déterminé pour les établissements créés ou supprimés en cours d'année sont précisées 
par décret. » ; 
2° A la fin de la première phrase du premier alinéa du V, les mots : « au plus jusqu'au dernier jour de la 
septième année suivant celle de la création de l'entreprise » sont remplacés par les mots et une phrase ainsi 
rédigée : « à taux plein jusqu'au dernier jour de la troisième année suivant celle de la création de l'établissement. 
Elle est ensuite applicable à un taux de 75 % jusqu'au dernier jour de la quatrième année suivant celle de la 
création de l'établissement, à un taux de 50 % jusqu'au dernier jour de la cinquième année suivant celle de la 
création de l'établissement, à un taux de 30 % jusqu'au dernier jour de la seizième année suivant celle de la 
création de l'établissement et à un taux de 10 % jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la 
création de l'établissement. » 
 
 

2. Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 

- Article 37  

I.  Le I de l'article 44 sexies A du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Après le mot : « titre », la fin du premier alinéa du 1 est ainsi rédigée : « du premier exercice ou de la 
première période d'imposition bénéficiaire, cette période d'exonération totale des bénéfices réalisés ne pouvant 
excéder douze mois. » ; 
2° Au second alinéa du même 1, les mots : « des deux exercices ou périodes d'imposition bénéficiaires » sont 
remplacés par les mots : « de l'exercice ou période d'imposition bénéficiaire » ; 
3° Au 4, les mots : « vingt-quatre » sont remplacés par le mot : « douze ». 
II. ― L'article 131 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) est ainsi modifié : 
1° A la première phrase du I, le mot : « trois » est remplacé par le mot : « cinq » ; 
2° La deuxième phrase du premier alinéa du V est remplacée par deux phrases ainsi rédigées : 
« L'exonération est ensuite applicable à un taux de 80 % jusqu'au dernier jour de la quatrième année suivant 
celle de la création de l'établissement, à un taux de 70 % jusqu'au dernier jour de la cinquième année suivant 
celle de la création de l'établissement, à un taux de 60 % jusqu'au dernier jour de la sixième année suivant celle 
de la création de l'établissement et à un taux de 50 % jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de 
la création de l'établissement. Ces taux ne s'appliquent pas sur la base des plafonds mentionnés au I, mais sur les 
exonérations des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales et des allocations 
familiales versées par l'établissement. » 
III. ― Le I est applicable au calcul de l'impôt sur les revenus ou impôt sur les sociétés pour les exercices ou 
périodes d'imposition commençant après le 31 décembre 2011. 
IV. ― Le II est applicable aux cotisations dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er 
janvier 2012. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances pour 2004 

TITRE II : DISPOSITIONS PERMANENTES 
D. - Autres mesures 
Economie, finances et industrie 

- Article 131  

I. - Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-
10 du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
II. - Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise. 
III. - Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche 
et de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet 
et les personnels chargés des tests préconcurrentiels. 
IV. - L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V. - L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de 
la création de l'entreprise. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions 
requises pour bénéficier du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle perd définitivement le 
bénéfice de l'exonération prévue au I. 
VI. - Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni 
avec une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni 
avec l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations. 
VII. - Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 
VIII. - Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
 
 

2. Version issue de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de finances pour 
2006 

- Article 131 

 Modifié par Loi n°2005-1719 du 30 décembre 2005 - art. 139 JORF 31 décembre 2005 
I. - Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-
10 du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
II. - Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise. 
III. - Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche 
et de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet 
et les personnels chargés des tests préconcurrentiels. 



6 
 

IV. - L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V. - L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de 
la création de l'entreprise. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions 
requises pour bénéficier du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle perd définitivement le 
bénéfice de l'exonération prévue au I. 
VI. - Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni 
avec une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni 
avec l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations. 
VII. - Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 
VIII. - Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
IX. - Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget 
de l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur 
lequel les crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant 
l'exercice concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège 
social, montant des cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
 
 

3. Version issue de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, 
de l'emploi et du pouvoir d'achat 

 

- Article 131 

 Modifié par Loi n°2007-1223 du 21 août 2007 - art. 1 (V) JORF 22 août 2007 
I. - Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-
10 du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles. 
II. - Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise. 
III. - Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche 
et de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet 
et les personnels chargés des tests préconcurrentiels. 
IV. - L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V. - L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de 
la création de l'entreprise. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions 
requises pour bénéficier du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle perd définitivement le 
bénéfice de l'exonération prévue au I. 
VI. - Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni 
avec une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni 
avec l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations, à l'exception de la 
déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale. 
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VII. - Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 
VIII. - Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
IX. - Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget de 
l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur lequel les 
crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
 
 

4. Version issue de la loi  n° 2007-1786 du 19 décembre 2007 de financement 
de la sécurité sociale pour 2008 

 

- Article 131 

Modifié par LOI n°2007-1786 du 19 décembre 2007 - art. 22  
I. - Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-
10 du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles et des allocations 
familiales. 
II. - Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise. 
III. - Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche 
et de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet 
et les personnels chargés des tests préconcurrentiels. 
IV. - L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V. - L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de 
la création de l'entreprise. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions 
requises pour bénéficier du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle perd définitivement le 
bénéfice de l'exonération prévue au I. 
VI. - Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni 
avec une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni 
avec l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations, à l'exception de la 
déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale. 
VII. - Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 
VIII. - Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
IX. - Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget de 
l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur lequel les 
crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
NOTA :  
Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007, article 22 VII : Le présent article est applicable aux cotisations dues 
au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2008. 
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5. Version issue de la loi n° 2007-1822 du 24 décembre 2007 de finances pour 
2008 

- Article 131 

Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 108  
I. - Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-
10 du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales et des allocations familiales. 
II. - Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise. 
III. - Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche 
et de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet 
et les personnels chargés des tests préconcurrentiels. 
IV. - L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V. - L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de 
la création de l'entreprise. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions 
requises pour bénéficier du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle perd définitivement le 
bénéfice de l'exonération prévue au I. 
V. - L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant 
celle de la création de l'entreprise. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une 
des conditions requises pour bénéficier du dispositif relatif aux jeunes entreprises innovantes réalisant 
des projets de recherche et de développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des 
impôts, elle perd le bénéfice de l'exonération prévue au I pour l'année considérée et pour les années 
suivantes tant qu'elle ne satisfait pas à l'ensemble de ces conditions.  
Pour bénéficier à nouveau du dispositif, elle doit obtenir l'avis exprès ou tacite prévu au IV du présent 
article. 
VI. - Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni 
avec une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni 
avec l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations, à l'exception de la 
déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale. 
VII. - Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales. 
VIII. - Un décret détermine les modalités d'application du présent article. 
IX. - Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget de 
l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur lequel les 
crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
 

6. Version issue de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011 

- Article 131 

Modifié par LOI n°2010-1657 du 29 décembre 2010 - art. 175  
I.-Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-10 
du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
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entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales et des allocations familiales dans la double limite, d'une part, des cotisations dues pour la part de 
rémunération inférieure à 4,5 fois le salaire minimum de croissance, d'autre part, d'un montant, par 
année civile et par établissement employeur, égal à trois fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 
du code de la sécurité sociale, et dans les conditions prévues au V du présent article. Les conditions dans 
lesquelles ce montant est déterminé pour les établissements créés ou supprimés en cours d'année sont 
précisées par décret.  
II.-Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise.  
III.-Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche et 
de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet et 
les personnels chargés des tests préconcurrentiels.  
IV.-L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V.-L'exonération prévue au I est applicable au plus jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la 
création de l'entreprise à taux plein jusqu'au dernier jour de la troisième année suivant celle de la création 
de l'établissement. Elle est ensuite applicable à un taux de 75 % jusqu'au dernier jour de la quatrième 
année suivant celle de la création de l'établissement, à un taux de 50 % jusqu'au dernier jour de la 
cinquième année suivant celle de la création de l'établissement, à un taux de 30 % jusqu'au dernier jour 
de la sixième année suivant celle de la création de l'établissement et à un taux de 10 % jusqu'au dernier 
jour de la septième année suivant celle de la création de l'établissement. Toutefois, si au cours d'une année 
l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions requises pour bénéficier du dispositif relatif aux jeunes 
entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts, elle perd le bénéfice de l'exonération prévue au I pour l'année considérée et pour les 
années suivantes tant qu'elle ne satisfait pas à l'ensemble de ces conditions.  
Pour bénéficier à nouveau du dispositif, elle doit obtenir l'avis exprès ou tacite prévu au IV du présent article.  
VI.-Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni avec 
une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni avec 
l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations, à l'exception de la 
déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale.  
VII.-Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales.  
VIII.-Un décret détermine les modalités d'application du présent article.  
IX.-Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget de 
l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur lequel les 
crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
NOTA :  
Loi n° 2007-1786 du 19 décembre 2007, article 22 VII : Le présent article est applicable aux cotisations dues 
au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2008. 
 
 

7. Version issue de la loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011 de finances 
rectificative pour 2011 

- Article 131 

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 37 (V)  
I.-Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-10 
du code rural, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II appartenant aux jeunes 
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entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances 
sociales et des allocations familiales dans la double limite, d'une part, des cotisations dues pour la part de 
rémunération inférieure à 4,5 fois le salaire minimum de croissance, d'autre part, d'un montant, par année civile 
et par établissement employeur, égal à trois cinq fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du code de la 
sécurité sociale, et dans les conditions prévues au V du présent article. Les conditions dans lesquelles ce 
montant est déterminé pour les établissements créés ou supprimés en cours d'année sont précisées par décret.  
II.-Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 du code du travail et, d'autre part, des 
mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de développement de l'entreprise.  
III.-Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche et 
de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet et 
les personnels chargés des tests préconcurrentiels.  
IV.-L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent. 
V.-L'exonération prévue au I est applicable à taux plein jusqu'au dernier jour de la troisième année suivant celle 
de la création de l'établissement. Elle est ensuite applicable à un taux de 75 % jusqu'au dernier jour de la 
quatrième année suivant celle de la création de l'établissement, à un taux de 50 % jusqu'au dernier jour de la 
cinquième année suivant celle de la création de l'établissement, à un taux de 30 % jusqu'au dernier jour de la 
sixième année suivant celle de la création de l'établissement et à un taux de 10 % jusqu'au dernier jour de la 
septième année suivant celle de la création de l'établissement.L'exonération est ensuite applicable à un taux 
de 80 % jusqu'au dernier jour de la quatrième année suivant celle de la création de l'établissement, à un 
taux de 70 % jusqu'au dernier jour de la cinquième année suivant celle de la création de l'établissement, 
à un taux de 60 % jusqu'au dernier jour de la sixième année suivant celle de la création de l'établissement 
et à un taux de 50 % jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de 
l'établissement. Ces taux ne s'appliquent pas sur la base des plafonds mentionnés au I, mais sur les 
exonérations des cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales et des allocations 
familiales versées par l'établissement. Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une 
des conditions requises pour bénéficier du dispositif relatif aux jeunes entreprises innovantes réalisant des 
projets de recherche et de développement et fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle 
perd le bénéfice de l'exonération prévue au I pour l'année considérée et pour les années suivantes tant qu'elle ne 
satisfait pas à l'ensemble de ces conditions.  
Pour bénéficier à nouveau du dispositif, elle doit obtenir l'avis exprès ou tacite prévu au IV du présent article.  
VI.-Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni avec 
une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni avec 
l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations, à l'exception de la 
déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale.  
VII.-Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales.  
VIII.-Un décret détermine les modalités d'application du présent article.  
IX.-Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget de 
l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur lequel les 
crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
NOTA :  
Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, art. 37-IV, ces dispositions sont applicables aux cotisations dues au 
titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012. 
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8. Version issue de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 
2014 

- Article 131 

Modifié par LOI n°2013-1278 du 29 décembre 2013 - art. 131  
I.-Les gains et rémunérations, au sens de l'article L. 242-1 du code de la sécurité sociale et de l'article L. 741-10 
du code rural et de la pêche maritime, versés au cours d'un mois civil aux personnes mentionnées au II 
appartenant aux jeunes entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement définies à 
l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts sont exonérés des cotisations à la charge de l'employeur au 
titre des assurances sociales et des allocations familiales dans la double limite, d'une part, des cotisations dues 
pour la part de rémunération inférieure à 4,5 fois le salaire minimum de croissance, d'autre part, d'un montant, 
par année civile et par établissement employeur, égal à cinq fois le plafond annuel défini à l'article L. 241-3 du 
code de la sécurité sociale, et dans les conditions prévues au V du présent article. Les conditions dans lesquelles 
ce montant est déterminé pour les établissements créés ou supprimés en cours d'année sont précisées par décret.  
II.-Les cotisations exonérées sont celles qui sont dues au titre, d'une part, des salariés énumérés au III et au titre 
desquels l'employeur est soumis à l'obligation édictée par l'article L. 351-4 L. 5422-13 du code du travail et, 
d'autre part, des mandataires sociaux qui participent, à titre principal, au projet de recherche et de 
développement de l'entreprise ou à la réalisation d'opérations de conception de prototypes ou installations 
pilotes de nouveaux produits tels que définis au 6° du k du II de l'article 244 quater B du code général des 
impôts.  
III.-Les salariés mentionnés au II sont les chercheurs, les techniciens, les gestionnaires de projets de recherche et 
de développement, les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet, 
les personnels chargés des tests préconcurrentiels et tous les autres personnels affectés directement à la 
réalisation d'opérations de conception de prototypes ou installations pilotes de nouveaux produits tels que 
définis au 6° du k du II de l'article 244 quater B du code général des impôts.  
IV.-L'avis exprès ou tacite délivré par l'administration fiscale, saisie par une entreprise dans les conditions 
prévues au 4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, est opposable à l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations de sécurité sociale compétent.  
V.-L'exonération prévue au I est applicable à taux plein jusqu'au dernier jour de la troisième jusqu'au dernier 
jour de la septième année suivant celle de la création de l'établissement. L'exonération est ensuite applicable à 
un taux de 80 % jusqu'au dernier jour de la quatrième année suivant celle de la création de l'établissement, à un 
taux de 70 % jusqu'au dernier jour de la cinquième année suivant celle de la création de l'établissement, à un 
taux de 60 % jusqu'au dernier jour de la sixième année suivant celle de la création de l'établissement et à un taux 
de 50 % jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'établissement. Ces taux ne 
s'appliquent pas sur la base des plafonds mentionnés au I, mais sur les exonérations des cotisations à la charge 
de l'employeur au titre des assurances sociales et des allocations familiales versées par l'établissement. 
Toutefois, si au cours d'une année l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions requises pour bénéficier du 
dispositif relatif aux jeunes entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement et 
fixées par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, elle perd le bénéfice de l'exonération prévue au I 
pour l'année considérée et pour les années suivantes tant qu'elle ne satisfait pas à l'ensemble de ces conditions.  
Pour bénéficier à nouveau du dispositif, elle doit obtenir l'avis exprès ou tacite prévu au IV du présent article.  
VI.-Le bénéfice des dispositions du présent article ne peut être cumulé, pour l'emploi d'un même salarié, ni avec 
une aide d'Etat à l'emploi, ni avec une autre exonération totale ou partielle de cotisations patronales, ni avec 
l'application de taux spécifiques, d'assiettes ou de montants forfaitaires de cotisations, à l'exception de la 
déduction forfaitaire prévue à l'article L. 241-18 du code de la sécurité sociale.  
VII.-Le droit à l'exonération est subordonné à la condition que l'entreprise ait rempli ses obligations de 
déclaration et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d'allocations familiales.  
VIII.-Un décret détermine les modalités d'application du présent article.  
IX.-Les services chargés du recouvrement des cotisations sociales exonérées et compensées par le budget de 
l'Etat au titre du présent article sont tenus d'adresser au ministère responsable du programme sur lequel les 
crédits destinés à la compensation sont inscrits, chaque année avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice 
concerné, les informations suivantes concernant l'entreprise : raison sociale, adresse du siège social, montant des 
cotisations exonérées, nombre de salariés concernés. 
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NOTA :  
Loi n° 2011-1978 du 28 décembre 2011, art. 37-IV, ces dispositions sont applicables aux cotisations dues au 
titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012. 
 

 
C. Autres dispositions 

 

1. Décret n°2004-581 du 21 juin 2004 pris en application de l'article 131 de 
la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003) 
instituant une exonération des cotisations patronales de sécurité sociale en 
faveur de la jeune entreprise innovante 

- Article 1  

I. - Les mandataires sociaux mentionnés au II de l'article 131 de la loi de finances pour 2004 susvisée sont : 
1° Les gérants minoritaires de société à responsabilité limitée et de société d'exercice libéral à responsabilité 
limitée mentionnés au 11° de l'article L. 311-3 du code de la sécurité sociale et les gérants minoritaires de 
société à responsabilité limitée mentionnés au 8° de l'article L. 722-20 du code rural ; 
2° Les présidents-directeurs et directeurs généraux de société anonyme mentionnés au 12° de l'article L. 311-3 
du code de la sécurité sociale et au 8° de l'article L. 722-20 du code rural ; 
3° Les présidents et dirigeants de société par actions simplifiées mentionnés au 23° de l'article L. 311-3 du code 
de la sécurité sociale et au 9° de l'article L. 722-20 du code rural. 
Le mandataire social est réputé participer à titre principal au projet de recherche et de développement de 
l'entreprise s'il exerce, en son sein, une activité de recherche ou une activité de gestion de ce projet. 
II. - Pour l'application du III de l'article 131 de la loi de finances pour 2004 susvisée : 
1° Les chercheurs, cadres dans l'entreprise, sont les scientifiques ou les ingénieurs travaillant à la conception ou 
à la création de connaissances, de produits, de procédés, de méthodes ou de systèmes nouveaux. Sont assimilés 
aux ingénieurs les salariés qui, sans posséder un diplôme d'ingénieur, ont acquis cette qualification au sein de 
leur entreprise ; 
2° Les techniciens sont les personnels travaillant en étroite collaboration avec les chercheurs mentionnés au 1° 
pour assurer le soutien technique indispensable aux travaux de recherche et de développement et qui, 
notamment, préparent les substances, les matériaux et les appareils pour la réalisation d'essais et d'expériences, 
prêtent leur concours aux chercheurs pendant le déroulement des essais et des expériences ou les effectuent sous 
le contrôle de ceux-ci, ont la charge de l'entretien et du fonctionnement des appareils et des équipements 
nécessaires à la recherche et au développement ; 
3° Les gestionnaires de projet de recherche et de développement, cadres dans l'entreprise, ont en charge 
l'organisation, la coordination et la planification du projet dans ses aspects administratif, financier et 
technologique ; 
4° Les juristes chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet, cadres dans 
l'entreprise, ont la charge de l'élaboration, du dépôt, de la gestion et de la défense des titres de propriété 
industrielle, des accords juridiques de toute nature liés au projet, et notamment aux transferts de technologies ; 
5° Les personnels chargés des tests préconcurrentiels conçoivent, réalisent ou font réaliser des tests techniques 
nécessaires au développement ou à la mise au point du produit ou du procédé. 
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- Article 2  

A titre provisionnel, l'application de l'exonération est limitée chaque mois civil de l'exercice en cours à moins de 
250 des salariés mentionnés à l'article 1er. Sont pris en compte les salariés dont le contrat de travail est en cours 
d'exécution ou suspendu au premier jour du mois civil. Les salariés employés dans le cadre d'un contrat de 
travail à temps partiel sont décomptés au prorata du nombre d'heures de travail prévu dans leur contrat de 
travail, heures complémentaires comprises, sur la durée du travail à temps plein applicable dans l'établissement 
et appréciée sur la même période. 
Une régularisation est effectuée au plus tard dans les trois mois qui suivent la clôture de l'exercice en fonction 
de l'effectif moyen de l'exercice écoulé calculé conformément aux dispositions de l'article 5 du présent décret. 

- Article 2-1  

Créé par DÉCRET n°2014-1179 du 13 octobre 2014 - art. 1  
Pour les établissements créés ou supprimés en cours d'année, le montant limite des cotisations exonérées par 
établissement et par année civile prévu au I de l'article 131 de la loi de finances pour 2004 susvisée est multiplié 
par un coefficient, égal au nombre de mois de l'année en cause au cours desquels au moins une rémunération a 
été versée à un salarié ou à un mandataire social mentionné à l'article 1er du présent décret divisé par douze. 

- Article 2-2  

Créé par DÉCRET n°2014-1179 du 13 octobre 2014 - art. 1  
La limite de 4,5 fois le salaire minimum de croissance fixée au I de l'article 131 de la loi de finances pour 2004 
susvisée est appréciée en multipliant cette valeur par le nombre d'heures rémunérées au cours du mois.  
En cas de suspension du contrat de travail avec maintien partiel de la rémunération par l'employeur, le nombre 
d'heures rémunérées au cours du mois est égal au produit, d'une part, de la durée de travail que le salarié aurait 
effectué s'il avait continué de travailler et, d'autre part, d'un coefficient égal au rapport entre la rémunération 
soumise à cotisations demeurant à la charge de l'employeur et la rémunération soumise à cotisations qui aurait 
été versée si le contrat de travail avait continué à être exécuté.  
Pour les salariés dont la rémunération ne peut être déterminée au cours du mois en fonction d'un nombre 
d'heures de travail rémunérées, il est fait application des dispositions prévues à l' article D. 241-27 du code de la 
sécurité sociale .  
Pour les mandataires sociaux mentionnés au I de l'article 1er du présent décret, le nombre d'heures rémunérées 
au sens de l' article L. 241-15 du code de la sécurité sociale s'apprécie, s'agissant des rémunérations versées au 
titre d'un mandat social, dans les conditions fixées au 3 du I de l'article D. 241-27 précité.  
En cas de cumul entre un mandat social et un contrat de travail salarié, l'exonération est calculée sur la base de 
chacune des rémunérations perçues, sans que le nombre total d'heures rémunérées prises en compte ne puisse 
excéder la durée légale du travail calculée sur le mois ou, si elle est supérieure, la durée figurant au contrat de 
travail. 

- Article 3  

L'entreprise ayant appliqué l'exonération prévue par l'article 131 de la loi de finances pour 2004 susvisé dès le 
début d'un exercice reverse les cotisations indûment exonérées si, à la clôture de l'exercice, elle n'est pas une 
jeune entreprise innovante au sens de l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts. 
Par dérogation à l'alinéa précédent, si l'entreprise a obtenu, au cours de l'exercice considéré, un avis favorable de 
la direction des services fiscaux du département dont relève l'entreprise dans le cadre de la procédure prévue au 
4° de l'article L. 80 B du livre des procédures fiscales, et que sa bonne foi n'a pas été remise en cause, le droit à 
l'exonération cesse définitivement d'être applicable à compter du premier jour du mois civil de l'exercice 
suivant. 

- Article 4  

I. - En application des articles L. 99 et L. 152 du livre des procédures fiscales, la direction des services fiscaux 
du département dont relève l'entreprise lui ayant demandé, dans le cadre de la procédure prévue au 4° de l'article 
L. 80 B précité, si elle constitue une jeune entreprise innovante au sens de l'article 44 sexies-0 A du code 
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général des impôts, informe l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations 
familiales dont relève l'entreprise des suites données à cette demande. 
L'entreprise informe l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales 
dont elle relève de toute modification de la situation de fait décrite dans la demande visée au premier alinéa 
remettant en cause la qualité de jeune entreprise innovante au sens de l'article 44 sexies-0 A précité. 
II. - En cas de contrôle effectué en application de l'article L. 243-7 du code de la sécurité sociale ou, pour le 
régime agricole, de l'article L. 724-7 du code rural, l'organisme chargé du recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales peut demander à la direction des services fiscaux du département dont 
relève l'entreprise, qui répond dans un délai de six mois suivant la saisine, si elle constitue une jeune entreprise 
au sens de l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts au titre d'un ou de plusieurs exercices donnés. 

- Article 5  

Modifié par DÉCRET n°2014-1179 du 13 octobre 2014 - art. 1 
Pour l'appréciation du seuil de 250 salariés mentionné par l'article 44 sexies-0 A du code général des impôts, 
l'effectif pris en compte est celui des salariés employés dans la jeune entreprise innovante, tous établissements 
confondus, au cours de chaque exercice. Il est apprécié en fonction de l'effectif moyen, déterminé selon les 
modalités fixées par l'article L. 2312-8 du code du travail. 

- Article 6  

Le bénéfice du droit à l'exonération est subordonné à la condition pour l'entreprise d'être à jour de ses 
obligations déclaratives et de paiement à l'égard de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d'allocations familiales mentionnée au VII de l'article 131 de la loi de finances pour 2004 susvisée.  
Pour l'appréciation de cette condition, sont prises en compte les cotisations et contributions de sécurité sociale à 
la charge de l'employeur et du salarié dues pour les gains et rémunérations versés aux salariés au titre des 
assurances sociales et familiales, de la contribution sociale généralisée et de la contribution pour le 
remboursement de la dette sociale, des contributions au Fonds national d'aide au logement et au versement de 
transport ainsi que les pénalités et majorations de retard.  
Cette condition est appréciée à la date à laquelle l'entreprise applique pour la première fois l'exonération prévue 
à l'article 131 précité et vérifiée à chacune des dates d'exigibilité du versement de ces cotisations et 
contributions.  
En cas de contestation de la dette par l'employeur, la condition d'être à jour des obligations de déclaration et de 
paiement n'est réputée remplie qu'à compter du paiement intégral de cette dette ou à compter de la décision 
accordant un sursis à poursuite selon les modalités prévues à l' article R. 243-21 du code de la sécurité sociale 
ou un délai de paiement selon les modalités prévues à l' article R. 726-1 du code rural et de la pêche maritime .  
Sous réserve de la conclusion et du respect d'un plan d'apurement des cotisations et contributions, le droit à 
l'exonération cesse d'être applicable aux cotisations dues au titre des gains et rémunérations versés aux salariés 
et mandataires sociaux mentionnés à l'article 1er du présent décret à compter du premier jour du mois suivant la 
date d'exigibilité à laquelle la condition prévue au premier alinéa du présent article n'est pas remplie. Lorsque 
l'entreprise est à nouveau à jour du paiement de ses cotisations et contributions sociales, l'exonération peut être 
appliquée aux gains et rémunérations versés à compter du premier jour du mois suivant. Dans ce cas, l'entreprise 
bénéficie des exonérations liées aux gains et rémunérations versés pendant la période au cours de laquelle elle 
ne remplissait pas la condition prévue au premier alinéa.  
L'entreprise qui a souscrit et respecte un plan d'apurement des cotisations dues est considérée comme à jour de 
ses paiements 

- .Article 7  

Modifié par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 2 (V) JORF 22 avril 2005 
L'exonération prévue à l'article 131 de la loi de finances pour 2004 est applicable aux gains et rémunérations 
versés aux mandataires sociaux et salariés mentionnés à l'article 1er à compter du 1er janvier 2004 par les jeunes 
entreprises innovantes existant à cette date. 
Toutefois, en cas de rattachement des rémunérations à la période d'emploi dans les conditions prévues au 1° de 
l'article R. 243-6 du code de la sécurité sociale, l'exonération est applicable aux gains et rémunérations versés à 
compter du 16 janvier 2004. 
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Pour les employeurs relevant du régime agricole, en cas de rattachement des rémunérations à la période 
d'emploi dans les conditions prévues à l'article R. 741-2 du code rural, l'exonération est applicable aux gains et 
rémunérations versés à compter du 11 janvier 2004. 
 
 

2. Code général des impôts  

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre premier : Impôts directs et taxes assimilées  
Chapitre premier : Impôt sur le revenu  
Section II : Revenus imposables  
1re Sous-section : Détermination des bénéfices ou revenus nets des diverses catégories de revenus  
II : Bénéfices industriels et commerciaux  
2 bis : Dispositions particulières à certaines entreprises nouvelles 
 

- Article 44 sexies-0 A  

Modifié par LOI n°2015-990 du 6 août 2015 - art. 145  
Une entreprise est qualifiée de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de développement 
lorsque, à la clôture de l'exercice, elle remplit simultanément les conditions suivantes :  
1° elle est une petite ou moyenne entreprise, c'est-à-dire employant moins de 250 personnes, et qui a soit réalisé 
un chiffre d'affaires inférieur à 50 millions d'euros au cours de l'exercice, ramené ou porté le cas échéant à douze 
mois, soit un total du bilan inférieur à 43 millions d'euros. L'effectif de l'entreprise est apprécié par référence au 
nombre moyen de salariés employés au cours de cet exercice ;  
2° elle est créée depuis moins de huit ans ;  
3° a. elle a réalisé des dépenses de recherche, définies aux a à g du II de l'article 244 quater B, représentant au 
moins 15 % des charges fiscalement déductibles au titre de cet exercice, à l'exclusion des charges engagées 
auprès d'autres jeunes entreprises innovantes réalisant des projets de recherche et de développement ;  
b. Ou elle est dirigée ou détenue directement à hauteur de 10 % au moins, seuls ou conjointement, par des 
étudiants, des personnes titulaires depuis moins de cinq ans d'un diplôme conférant le grade de master ou d'un 
doctorat, ou des personnes affectées à des activités d'enseignement ou de recherche, et elle a pour activité 
principale la valorisation de travaux de recherche auxquels ces dirigeants ou ces associés ont participé, au cours 
de leur scolarité ou dans l'exercice de leurs fonctions, au sein d'un établissement d'enseignement supérieur 
habilité à délivrer un diplôme conférant au moins le grade de master. Les conditions dans lesquelles est 
organisée cette valorisation sont fixées dans une convention conclue entre l'entreprise et l'établissement 
d'enseignement supérieur, dont le contenu et les modalités sont précisés par décret en Conseil d'Etat. Ce décret 
définit notamment la nature des travaux de recherche qui font l'objet de la convention, les prestations dont peut 
bénéficier l'entreprise et les modalités de la rémunération de l'établissement d'enseignement supérieur ;  
4° son capital est détenu de manière continue à 50 % au moins :  
a. par des personnes physiques ;  
b. ou par une société répondant aux mêmes conditions dont le capital est détenu pour 50 % au moins par des 
personnes physiques ;  
c. ou par des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des fonds professionnels 
spécialisés relevant de l'article L. 214-37 du code monétaire et financier dans sa rédaction antérieure à 
l'ordonnance n° 2013-676 du 25 juillet 2013 modifiant le cadre juridique de la gestion d'actifs, des fonds 
professionnels de capital investissement, des sociétés de libre partenariat, des sociétés de développement 
régional, des sociétés financières d'innovation ou des sociétés unipersonnelles d'investissement à risque à la 
condition qu'il n'existe pas de lien de dépendance au sens des deuxième à quatrième alinéas du 12 de l'article 39 
entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds ;  
d. ou par des fondations ou associations reconnues d'utilité publique à caractère scientifique, ou par une société 
qualifiée elle-même de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et développement ;  
e. ou par des établissements publics de recherche et d'enseignement ou leurs filiales ;  
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5° elle n'est pas créée dans le cadre d'une concentration, d'une restructuration, d'une extension d'activités 
préexistantes ou d'une reprise de telles activités au sens du III de l'article 44 sexies. 
 

- Article 44 sexies A 

Modifié par LOI n°2014-1545 du 20 décembre 2014 - art. 53  
I. – 1. Les entreprises répondant aux conditions fixées à l'article 44 sexies-0 A sont exonérées d'impôt sur le 
revenu ou d'impôt sur les sociétés à raison des bénéfices réalisés au titre du premier exercice ou de la première 
période d'imposition bénéficiaire, cette période d'exonération totale des bénéfices réalisés ne pouvant excéder 
douze mois. 
Les bénéfices réalisés au titre de l'exercice ou période d'imposition bénéficiaire suivant cette période 
d'exonération ne sont soumis à l'impôt sur le revenu ou l'impôt sur les sociétés que pour la moitié de leur 
montant. 
2. Le bénéfice de l'exonération est réservé aux entreprises qui réunissent les conditions fixées au 1 au cours de 
chaque exercice ou période d'imposition au titre duquel ou de laquelle l'exonération est susceptible de 
s'appliquer. 
3. Si à la clôture d'un exercice ou d'une période d'imposition l'entreprise ne satisfait plus à l'une des conditions 
requises pour bénéficier du statut de jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de 
développement, elle perd définitivement le bénéfice de l'exonération prévue au 1. Toutefois, le bénéfice réalisé 
au cours de cet exercice ou période d'imposition et de l'exercice ou période d'imposition suivant n'est soumis à 
l'impôt sur le revenu ou l'impôt sur les sociétés que pour la moitié de son montant. 
4. La durée totale d'application de l'abattement de 50 % prévu au 1 et au 3 ne peut en aucun cas excéder douze 
mois. 
II. – Le bénéfice exonéré au titre d'un exercice ou d'une période d'imposition est celui déclaré selon les 
modalités prévues aux articles 50-0,53 A, 96 à 100,102 ter et 103, diminué des produits bruts ci-après qui restent 
imposables dans les conditions de droit commun : 
a. Les produits des actions ou parts de société, et les résultats de sociétés ou organismes soumis au régime prévu 
à l'article 8 ; 
b. Les produits correspondant aux subventions, libéralités et abandons de créances ; 
c. Les produits de créances et d'opérations financières pour le montant qui excède celui des frais financiers 
engagés au cours du même exercice ou de la période d'imposition. 
III. – Lorsqu'elle répond aux conditions requises pour bénéficier des dispositions de l'un des régimes prévus aux 
articles 44 sexies, 44 septies, 44 octies, 44 quindecies, 244 quater E ou du régime prévu au présent article, la 
jeune entreprise innovante réalisant des projets de recherche et de développement peut opter pour ce dernier 
régime, dans les neuf mois suivant celui de son début d'activité, ou dans les neuf premiers mois de l'exercice ou 
de la période au titre duquel ou de laquelle l'option est exercée. L'option est irrévocable dès lors qu'à la clôture 
de l'exercice ou de la période au titre duquel ou de laquelle elle a été exercée les conditions fixées à l'article 44 
sexies-0 A sont remplies. 
IV. – Le bénéfice de l'exonération prévue au I est subordonné au respect du règlement (UE) n° 1407/2013 de la 
Commission, du 18 décembre 2013, relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne aux aides de minimis. 
NOTA :  
Décret n° 2014-549 du 26 mai 2014 article 1 : A la première phrase du III, la référence : , 44 decies est 
périmée. 
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D. Jurisprudence administrative 
 

- CAA Versailles, 5 juillet 2016, Min. c/ Sté Vivendi, n° 14VE03371 

Sur la demande de restitution :  
4. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 209 quinquies du code général des impôts, 

dans sa version en vigueur à la date à laquelle l’agrément de la société Vivendi a été renouvelé : « Les sociétés 
françaises agréées à cet effet par le ministre de l'économie et des finances peuvent retenir l'ensemble des 
résultats de leurs exploitations directes ou indirectes, qu'elles soient situées en France ou à l'étranger, pour 
l'assiette des impôts établis sur la réalisation et la distribution de leurs bénéfices. » ; que l’article 3 de la loi n° 
2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011 a complété cet alinéa par les mots : 
« réalisés au titre des exercices clos avant le 6 septembre 2011 » ; 

5. Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article 3 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 
de finances rectificative pour 2011, éclairées par leurs travaux préparatoires, que le législateur a entendu mettre 
fin à l’application du régime du bénéfice mondial consolidé pour les exercices clos à compter du 6 septembre 
2011 y compris pour les sociétés dont l’agrément était en cours de validité ; que, par suite, la société Vivendi ne 
peut utilement faire valoir que son agrément courait jusqu’à la fin de l’année 2011 pour demander l’application 
du régime du bénéfice mondial consolidé aux résultats de son exercice clos le 31 décembre 2011 ; 

6. Considérant qu’aux termes de l’article 1er du premier protocole additionnel à la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales : « Toute personne physique ou 
morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d’utilité publique 
et dans les conditions prévues par la loi et les principes généraux du droit international. / Les dispositions 
précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu’ils jugent 
nécessaires pour (...) assurer le paiement des impôts (...) » ; qu’une personne ne peut prétendre au bénéfice de 
ces stipulations que si elle peut faire état de la propriété d’un bien qu’elles ont pour objet de protéger et à 
laquelle il aurait été porté atteinte ; qu’à défaut de créance certaine, l’espérance légitime d’obtenir une somme 
d’argent doit être regardée comme un bien au sens de ces stipulations ; 

7. Considérant que le régime du bénéfice mondial consolidé dérogeait aux règles habituelles de 
détermination du bénéfice imposable ; que les sociétés qui demandaient à faire application de ce régime 
espéraient en retirer un gain fiscal ; que si le ministre fait valoir que l’effet favorable ou non du régime sur le 
montant d’impôt n’est connu qu’à la clôture de l’exercice, il ressort des travaux préparatoires de la loi n° 2011-
1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011 que la société Vivendi en attendait à nouveau un 
gain fiscal au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2011 et que ce gain attendu a motivé l’application de la loi 
aux agréments en cours de validité ; 

8. Considérant que la société Vivendi était autorisée à faire application du régime du bénéfice mondial 
consolidé en vertu d’un agrément qui avait été renouvelé le 13 mars 2009 pour une période de trois ans, 
conformément aux dispositions de l’article 132 de l’annexe II au code général des impôts ; que cet agrément, 
qui, au demeurant, avait été accordé en échange de contreparties ainsi qu’il a été dit au point 1, était de nature à 
laisser espérer à la société Vivendi qu’elle pourrait bénéficier, sur l’ensemble de la période au titre de laquelle il 
était octroyé, du régime du bénéfice mondial consolidé ; que si le régime du bénéfice mondial consolidé faisait 
l’objet de critiques récurrentes, sa suppression n’était pas une perspective prochaine à la date à laquelle 
l’agrément a été octroyé ;  

9. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société Vivendi peut utilement invoquer une 
espérance légitime devant être regardée comme un bien au sens des stipulations de l’article 1er du premier 
protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales ; 

10. Considérant que si les stipulations de l'article 1er du premier protocole ne font en principe pas 
obstacle à ce que le législateur adopte de nouvelles dispositions remettant en cause, fût-ce de manière 
rétroactive, des droits patrimoniaux découlant de lois en vigueur, ayant le caractère d’un bien au sens de ces 
stipulations, c’est à la condition de ménager un juste équilibre entre l’atteinte portée à ces droits et les motifs 
d’intérêt général susceptibles de la justifier ; que, pour établir ces motifs d’intérêt général, le ministre invoque la 
possible contrariété du régime du bénéfice mondial consolidé avec le droit de l’Union européenne, son 
inefficacité et son coût budgétaire élevé ; que, sur le premier point, le ministre se borne à faire état d’un article 
de doctrine tout en admettant, dans son mémoire en réplique, que le régime du bénéfice mondial consolidé n’a 
jamais été explicitement remis en cause sur le plan du droit de l’Union européenne ; que la perspective 
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d’accroître les recettes fiscales de l’Etat n’est pas à elle seule un motif d’intérêt général suffisant ; qu’enfin, si le 
ministre fait valoir qu’il ressort tant du rapport intitulé « Entreprises et "niches" fiscales et sociales », publié en 
octobre 2010 par le conseil des prélèvements obligatoires que des travaux préparatoires de la loi n° 2011-1117 
du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011 que le régime du bénéfice mondial consolidé était 
complexe, inadapté et ne bénéficiait plus qu’à un nombre restreint d’entreprises pour un coût budgétaire élevé, 
ces justifications ne permettent pas de faire regarder comme reposant sur des motifs suffisants d’intérêt général 
la suppression immédiate d’un régime fiscal dont le bénéfice reposait sur des agréments expirant à brève 
échéance ; que la société Vivendi est fondée à soutenir que l’article 3 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 
2011 de finances rectificative pour 2011 méconnaissait les stipulations de l’article 1er du premier protocole 
additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

11. Considérant qu’il résulte de tout ce qui précède que le ministre des finances et des comptes publics 
n’est pas fondé à soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le Tribunal administratif de Montreuil a 
accordé à la société Vivendi la restitution de la somme de 365 937 641 euros ;  
 

- CE, plénière fiscale, 25 octobre 2017, Min. c/ Sté Vivendi, n° 403320 

Sur l'existence d'une espérance légitime devant être regardée comme un bien au sens des stipulations de l'article 
1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales : 
2. Aux termes de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales : " Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses 
biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par 
la loi et les principes généraux du droit international. / Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au 
droit que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour (...) assurer le paiement 
des impôts (...) ". Une personne ne peut prétendre au bénéfice de ces stipulations que si elle peut faire état de la 
propriété d'un bien qu'elles ont pour objet de protéger et à laquelle il aurait été porté atteinte. A défaut de 
créance certaine, l'espérance légitime d'obtenir une somme d'argent doit être regardée comme un bien au sens de 
ces stipulations. 
3. Le premier alinéa de l'article 209 quinquies du code général des impôts, aux termes duquel " Les sociétés 
françaises agréées à cet effet par le ministre de l'économie et des finances peuvent retenir l'ensemble des 
résultats de leurs exploitations directes ou indirectes, qu'elles soient situées en France ou à l'étranger, pour 
l'assiette des impôts établis sur la réalisation et la distribution de leurs bénéfices ", a été complété, par l'article 3 
de la loi du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, par les mots : " réalisés au titre des exercices 
clos avant le 6 septembre 2011 ". 
4. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que le ministre de l'économie et des finances a 
délivré à la société Vivendi l'agrément lui permettant de bénéficier du régime du bénéfice mondial consolidé 
pour une durée initiale de cinq ans et l'a ensuite renouvelé pour une période de trois ans. Cet agrément a été 
accordé en contrepartie d'engagements auxquels a consenti la société Vivendi, tenant notamment à la réalisation 
d'investissements, au maintien de l'activité de plusieurs centres d'appels en France ainsi qu'à la création 
d'emplois sur le territoire national. Pendant toute sa durée de validité, la société ne pouvait renoncer à ses effets. 
5. Compte tenu des caractéristiques particulières de l'agrément en cause, la cour a pu, sans commettre d'erreur 
de droit, relever que, en sollicitant, dans les conditions rappelées ci-dessus, le bénéfice du régime du bénéfice 
mondial consolidé, la société Vivendi escomptait en retirer un gain fiscal et que la suppression de ce régime ne 
pouvait être anticipée à la date de délivrance de l'agrément, puis en déduire que cette délivrance permettait à la 
société d'espérer bénéficier, sur l'ensemble de la période couverte par l'agrément, y compris l'exercice clos le 31 
décembre 2011, de gains fiscaux attachés au maintien du régime du bénéfice mondial consolidé. Dès lors, c'est 
sans erreur de droit ni erreur de qualification juridique que la cour, dont l'arrêt est suffisamment motivé, a jugé 
que la société pouvait se prévaloir d'une espérance légitime devant être regardée comme un bien au sens des 
stipulations de l'article 1er du premier protocole additionnel à la convention européenne de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

a. Sur la détermination des dispositions contestées 
 

- Décision n° 2010-1 QPC du 28 mai 2010, Consorts L. [Cristallisation des pensions]  

- SUR LA PROCÉDURE :  
6. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de 
constitutionnalité, de remettre en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, 
en application de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée, qu'une disposition était ou non 
applicable au litige ou à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites ;  
7. Considérant que, par suite, doivent être rejetées les conclusions des requérants tendant à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce sur la conformité à la Constitution de l'article 71 de la loi du 26 décembre 1959 
susvisée et des autres dispositions législatives relatives à la « cristallisation » des pensions, dès lors que ces 
dispositions ne figurent pas dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ; qu'il en 
va de même des conclusions du Premier ministre tendant à ce que le Conseil constitutionnel ne se prononce pas 
sur la conformité à la Constitution de l'article 100 de la loi du 21 décembre 2006, dès lors que cette disposition 
est au nombre de celles incluses dans la question renvoyée par le Conseil d'État au Conseil constitutionnel ;  
 
 

b. Sur l’atteinte à la garantie des droits 
 

- Décision n° 98-404 DC du 18 décembre 1998, Loi de financement de la sécurité sociale pour 1999  

2. Considérant que cet article modifie le mode de calcul d'une contribution exceptionnelle mise à la charge des 
entreprises assurant l'exploitation d'une ou plusieurs spécialités pharmaceutiques, au profit de la Caisse 
nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés, par le III de l'article 12 de l'ordonnance susvisée du 24 
janvier 1996, relative aux mesures urgentes tendant au rétablissement de l'équilibre financier de la sécurité 
sociale ; qu'en vertu de cette disposition, l'assiette de la contribution, définie comme le chiffre d'affaires hors 
taxes réalisé en France, au titre des spécialités remboursables, par les entreprises redevables, entre le 1er janvier 
1995 et le 31 décembre 1995, pouvait être minorée des charges comptabilisées au cours de la même période au 
titre des dépenses de recherche réalisées en France ;  
3. Considérant que l'article 10 a pour objet de supprimer cette possibilité de déduction ; qu'en conséquence de 
l'élargissement de l'assiette de la contribution qui en résulte, son taux est abaissé à 1,47 % ; que les sommes dues 
par les entreprises en application de ce dispositif seront imputées sur les sommes acquittées en 1996, l'Agence 
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centrale des organismes de sécurité sociale étant chargée, selon le cas, de recouvrer ou de reverser le solde 
résultant du nouveau mode de calcul de la contribution ;  
4. Considérant que les auteurs des deux requêtes critiquent le caractère rétroactif de cet article, qui, selon les 
députés, "va bien au-delà des textes habituels en matière de rétroactivité fiscale", puisqu'il "modifie l'assiette 
d'un impôt déjà versé par les sociétés, et bouleverse une situation déjà soldée" ; que cette disposition 
méconnaîtrait les exigences constitutionnelles relatives aux validations législatives et à la rétroactivité des lois 
fiscales ; qu'elle serait contraire aux principes de sécurité juridique et de confiance légitime garantis selon eux 
par les articles 2 et 16 de la Déclaration de 1789, au principe de consentement à l'impôt garanti par l'article 14 
de la même Déclaration, ainsi qu'au principe d'annualité de la loi de financement de la sécurité sociale ; que les 
sénateurs ajoutent que "l'importance des conséquences financières de l'article 10, pour de nombreux laboratoires 
français, évaluée à 66 millions de francs, n'apparaît pas proportionnée par rapport au risque d'annulation 
contentieuse de l'ordonnance" du 24 janvier 1996 ; qu'il est également fait grief à cet article d'être entaché 
d'incompétence négative ; que l'article 10 violerait en outre le principe d'égalité devant les charges publiques en 
raison des modifications intervenues depuis 1996 dans l'industrie pharmaceutique, certaines entreprises ayant pu 
disparaître, notamment par l'effet de fusions ou d'absorptions ;  
5. Considérant que le principe de non-rétroactivité des lois n'a valeur constitutionnelle, en vertu de l'article 8 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, qu'en matière répressive ; que, néanmoins, si le législateur a 
la faculté d'adopter des dispositions fiscales rétroactives, il ne peut le faire qu'en considération d'un motif 
d'intérêt général suffisant et sous réserve de ne pas priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que la disposition critiquée aurait pour conséquence de majorer, pour un nombre significatif 
d'entreprises, une contribution qui n'était due qu'au titre de l'exercice 1995 et a été recouvrée au cours de 
l'exercice 1996 ;  
7. Considérant que le souci de prévenir les conséquences financières d'une décision de justice censurant le mode 
de calcul de l'assiette de la contribution en cause ne constituait pas un motif d'intérêt général suffisant pour 
modifier rétroactivement l'assiette, le taux et les modalités de versement d'une imposition, alors que celle-ci 
avait un caractère exceptionnel, qu'elle a été recouvrée depuis deux ans et qu'il est loisible au législateur de 
prendre des mesures non rétroactives de nature à remédier aux dites conséquences ; que, dès lors, et sans qu'il 
soit besoin de statuer sur les autres griefs, l'article 10 doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005, Loi de finances pour 2006  

45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant ;  
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
 

- Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2014  

14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance-
vie acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les 
prélèvements sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de 
prélèvements sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en 
prévoyant d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la 
transmission sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été 
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rendues publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en 
vigueur de la loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui 
résulte de ces dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ;  
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance-vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125-0 A du 
code général des impôts ; 
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les 
produits correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre 
part, les taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance-vie acquis ou constatés à 
compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors 
du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une 
période donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « 
historiques » de prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu 
sur ces mêmes gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits 
entre le 1er janvier 1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 
25 septembre 1997 ; que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux 
prélèvements sociaux « nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 
(n° 97-1164 du 19 décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour 
l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004-810 du 13 août 2004 
relative à l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de 
solidarité active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010-1657 du 9 décembre 2010 de 
finances pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011-1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, 
l'article 2 de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 
2012-1404 du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble 
des dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance-vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ; 
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance-vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au-delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance-vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ;  
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences 
précitées de l'article 16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance-vie acquis 
ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements 
sociaux applicables à la date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou 
constatés au cours des huit premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance-vie pour ceux de ces 
contrats souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ;  
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les 
dispositions du 2° du A du paragraphe I, du 1° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe 
V de l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de 
l'article 8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 

-  Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014, M. Jean-François V. [Contribution 
exceptionnelle sur les hauts revenus]  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
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5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus-values retenus pour 
l'établissement de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 
163-0 A du code général des impôts, majoré conformément au 1° du paragraphe IV de l'article 1417 du code 
général des impôts ; qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de 
référence supérieure à 250 000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, 
séparés ou divorcés et à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 
000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition 
commune » ; que cette contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les 
mêmes garanties et sanctions qu'en matière d'impôt sur le revenu » ; 
7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, 
et notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le 
revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des 
impôts dans leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ; 
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; 
que les contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient 
légitimement attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des 
autres impôts alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle 
contribution aux revenus ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur 
a remis en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du 
régime des prélèvements libératoires ; 
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de 
l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette 
de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de 
capitaux mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de 
l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les 
dispositions contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2015-474 QPC du 26 juin 2015, Société ICADE [Imposition des plus-values latentes 
afférentes à des actifs éligibles à l'exonération postérieurement à l'option pour le régime des SIIC]  

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
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6. Considérant que l'article 208 C du code général des impôts permet, sous réserve du respect de certaines 
conditions et sur option irrévocable, aux sociétés d'investissements immobiliers cotées d'être exonérées d'impôt 
sur les sociétés sur une fraction de leurs bénéfices ; que l'option pour ce régime provoque l'imposition 
immédiate des plus-values latentes afférentes aux actifs dont les produits seront ensuite exonérés d'impôt sur les 
sociétés ; que l'article 1663 du code général des impôts prévoit que le paiement de l'impôt dû à raison de ces 
plus-values est étalé sur une période de quatre ans, en quatre fractions égales ; que cet impôt est immédiatement 
liquidé, dans son ensemble, au taux réduit prévu par les dispositions du paragraphe IV de l'article 219 du code 
général des impôts, dans sa version applicable à la clôture de l'exercice correspondant au fait générateur de 
l'imposition ;  
7. Considérant que les dispositions contestées de l'article 208 C ter du code général des impôts déterminent les 
règles d'assiette relatives à l'imposition des plus-values latentes lorsque les actifs auxquels elles sont afférentes 
deviennent éligibles à l'exonération postérieurement à l'exercice de l'option ; que ces mêmes dispositions 
prévoient l'étalement de l'imposition de ces plus-values, dont la réintégration dans les résultats de la société est 
fractionnée en quatre parts égales, sur une période de quatre ans ; que l'impôt assis sur chacune de ces fractions 
est liquidé au taux réduit prévu par les dispositions du paragraphe IV de l'article 219 du code général des 
impôts, dans sa version applicable à la clôture de chaque exercice d'imposition ;  
8. Considérant que les sociétés imposées à raison de plus-values latentes lors de l'exercice de l'option prévue à 
l'article 208 C, qui présente un caractère irrévocable et implique, pour la société, de décider de se soumettre à 
différentes obligations, ne sont pas dans la même situation que les sociétés imposées à raison de plus-values 
latentes postérieurement à l'exercice de l'option ; que, dans le but d'inciter les sociétés à opter pour le régime 
qu'il créait, le législateur a fixé un mécanisme d'étalement du paiement de l'imposition établie au titre de 
l'exercice de l'option ; qu'afin de favoriser les restructurations des sociétés ayant exercé cette option, il a prévu 
un mécanisme d'étalement de l'imposition en vertu duquel les règles de liquidation sont celles en vigueur au titre 
de chacune des années d'étalement ; qu'ainsi le législateur a institué une différence de traitement fondée sur une 
différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
de l'article 6 de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de 
la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit 
être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas 
respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une 
charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
10. Considérant que les règles d'étalement de l'imposition prévues par les dispositions contestées ne font pas 
peser sur les sociétés ayant opté pour le régime des sociétés d'investissements immobiliers cotées une charge 
excessive au regard de leurs capacités contributives ; qu'elles n'entraînent pas de rupture caractérisée de l'égalité 
devant les charges publiques ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 13 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté ;  
11. Considérant, en troisième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
12. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
13. Considérant que, lors de l'exercice de l'option pour le régime des sociétés d'investissements immobiliers 
cotées, les sociétés ne pouvaient attendre l'application des règles d'imposition prévues par l'article 208 C du 
code général des impôts aux plus-values latentes postérieures à l'exercice de l'option ; que, par suite, les 
dispositions contestées n'ont pas porté atteinte à des situations légalement acquises, ni remis en cause les effets 
qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
14. Considérant que les dispositions des deux premières phrases de l'article 208 C ter du code général des 
impôts, dans leur rédaction issue de la loi n° 2006-1771 du 30 décembre 2006 de finances rectificative pour 
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2006, ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution,  
 
 

- Décision n° 2015-475 QPC du 17 juillet 2015, Société Crédit Agricole SA [Règles de déduction des 
moins-values de cession de titres de participation - Modalités d'application]  

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES DE L'ARTICLE 16 DE LA 
DÉCLARATION DE 1789 :  
3. Considérant que, selon la société requérante, en prévoyant l'application de nouvelles règles de déduction des 
moins-values résultant de la cession de titres de participation aux cessions consécutives à des opérations 
d'apport intervenues à compter du 19 juillet 2012, les dispositions contestées ont, en méconnaissance de la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789, remis en cause les effets qui pouvaient 
légitimement être attendus des apports réalisés avant que les contribuables aient connaissance de la modification 
de la loi fiscale ;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
6. Considérant que les dispositions combinées des paragraphes I et II de l'article 18 de la loi du 16 août 2012, 
applicables aux résultats des exercices clos à compter de son entrée en vigueur, modifient des modalités de 
déduction des moins-values de cession à court terme de titres de participation dont aucune règle 
constitutionnelle n'impose le maintien ; que les règles modifiées sont relatives au traitement fiscal des cessions 
de titres de participation et non à celui des apports en contrepartie desquels ces titres ont été émis ; que les 
dispositions contestées, qui n'affectent pas les règles applicables aux cessions réalisées au cours d'exercices clos 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi, ne portent aucune atteinte à des situations légalement acquises ou 
aux effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; qu'en particulier, l'acquisition de titres de 
participation en contrepartie d'un apport ne saurait être regardée comme faisant naître une attente légitime quant 
au traitement fiscal du produit de la cession de ces titres quelle que soit l'intention de leur acquéreur et quel que 
soit leur prix de cession ; que le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2015-515 QPC du 14 janvier 2016, M. Marc François-Xavier M.-M. [Exclusion de 
certains compléments de prix du bénéfice de l'abattement pour durée de détention en matière de 
plus-value mobilière]  

1. Considérant qu'en vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans ses rédactions applicables 
aux revenus perçus jusqu'au 31 décembre 2012, les plus-values réalisées lors de la cession à titre onéreux de 
valeurs mobilières et de droits sociaux ainsi que les compléments de prix y afférents, visés respectivement aux 1 
et 2 du paragraphe I de l'article 150-0 A du même code, étaient soumis à l'impôt sur le revenu à un taux 
forfaitaire ;  
2. Considérant qu'en vertu du 2 de l'article 200 A, dans sa rédaction applicable aux revenus perçus à compter du 
1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 susvisée, lesdits plus-values et compléments de prix 
sont pris en compte pour la détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt sur le 
revenu ; que le deuxième alinéa du 1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values sont réduites 
d'un abattement pour durée de détention déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 
quater du même article ;  
3. Considérant que le troisième alinéa de ce même 1, dans sa rédaction issue de la loi du 29 décembre 2013 
susvisée, prévoit que le complément de prix est lui-même réduit de l'abattement prévu au deuxième alinéa du 1 
de cet article « et appliqué lors de cette cession » ;  
4. Considérant que le requérant et les parties intervenantes soutiennent qu'en excluant le complément de prix du 
bénéfice de l'abattement pour durée de détention lorsque cet abattement n'a pas été appliqué à la plus-value 
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réalisée lors de la cession, les dispositions contestées portent atteinte à des situations légalement acquises et 
remettent en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus de telles situations ; que, selon eux, cette 
exclusion porte également atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle ; qu'elles 
méconnaîtraient les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques ;  
5. Considérant, en premier lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle et à la liberté 
d'entreprendre, qui découlent de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des 
limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en 
résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ;  
6. Considérant que les dispositions contestées, qui déterminent les conditions auxquelles est subordonnée 
l'application d'une règle d'assiette de l'impôt sur le revenu au complément de prix reçu par le cédant des titres 
d'une société, n'ont en elles-mêmes ni pour objet ni pour effet de porter atteinte à la liberté contractuelle ou à la 
liberté d'entreprendre ; que, par suite, les grief tirés de la méconnaissance de la liberté contractuelle et de la 
liberté d'entreprendre doivent être écartés ;  
7. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ;  
8. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
9. Considérant, que, d'une part, les dispositions contestées modifient, pour le calcul de l'impôt sur le revenu, des 
règles d'assiette applicables à des faits générateurs postérieurs à leur entrée en vigueur ; que, d'autre part, la 
soumission à un taux forfaitaire, au titre de l'impôt sur le revenu, de la plus-value réalisée lors de la cession des 
titres ne peut être regardée comme ayant fait naître l'attente légitime que le complément de prix y afférent soit 
soumis aux mêmes règles d'imposition ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2016-538 QPC du 22 avril 2016, Époux M. D. [Exclusion des plus-values mobilières 
placées en report d'imposition de l'abattement pour durée de détention]  

1. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité doit être regardée comme portant sur les 
dispositions applicables au litige à l'occasion duquel elle a été posée ; que les requérants ont formé un recours 
pour excès de pouvoir à l'encontre du paragraphe n° 370 de l'instruction BOI-RPPM-PVBMI-30-10-30-10 
publiée au bulletin officiel des finances publiques du 2 juillet 2015 relatif à l'application de l'article 150-0 D du 
code général des impôts ; qu'ainsi, le Conseil constitutionnel est saisi des dispositions des 1 ter et 1 quater de 
l'article 150-0 D du code général des impôts dans leur rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2014 
susvisée ;  
2. Considérant qu'en vertu du 2 de l'article 200 A du code général des impôts, dans sa rédaction applicable aux 
revenus perçus à compter du 1er janvier 2013 et résultant de la loi du 29 décembre 2012 susvisée, les plus-
values sont prises en compte pour la détermination du revenu net global soumis au barème progressif de l'impôt 
sur le revenu ; que le deuxième alinéa du 1 de l'article 150-0 D prévoit cependant que ces plus-values sont 
réduites d'un abattement pour durée de détention déterminé dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou 
au 1 quater du même article ;  
3. Considérant qu'aux termes du 1 ter de l'article 150-0 D du code général des impôts dans sa rédaction résultant 
de la loi du 29 décembre 2014 : « L'abattement mentionné au 1 est égal à  
:« a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
« b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution. « Cet abattement s'applique aux gains nets 
de cession à titre onéreux ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou de dissolution de tels organismes ou 
placements, à condition qu'ils emploient plus de 75 % de leurs actifs en parts ou actions de sociétés. Ce quota 
doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant celui de la constitution de l'organisme ou du 
placement collectif et, de manière continue, jusqu'à la date de la cession ou du rachat des actions, parts ou droits 
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ou de la dissolution de cet organisme ou placement collectif. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux 
gains nets mentionnés au 8 du II de l'article 150-0 A du présent code et aux gains nets de cession ou de rachat de 
parts de fonds communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28 , L. 214-30 et L. 214-31 du 
code monétaire et financier et de parts ou actions de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à 
l'article L. 214-159 du même code.  
« L'abattement précité s'applique aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis du II de l'article 150-0 A du 
présent code, à condition que les fonds mentionnés à ce même 7 et les organismes ou les placements collectifs 
mentionnés à ce même 7 bis emploient plus de 75 % de leurs actifs en actions ou parts de sociétés ou en droits 
portant sur ces actions ou parts. Ce quota doit être respecté au plus tard lors de la clôture de l'exercice suivant 
celui de la constitution du fonds, de l'organisme ou du placement collectif et de manière continue jusqu'à la date 
de la distribution. Toutefois, cette condition ne s'applique pas aux distributions effectuées par des fonds 
communs de placement à risques mentionnés aux articles L. 214-28, L. 214-30 et L. 214-31 du code monétaire 
et financier et de fonds professionnels de capital investissement mentionnés à l'article L. 214-159 du même 
code.  
« Les conditions mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du présent 1 ter s'appliquent également aux 
entités de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger.  
« Par dérogation aux mêmes quatrième et cinquième alinéas, pour les organismes constitués avant le 1er janvier 
2014, le quota de 75 % doit être respecté au plus tard lors de la clôture du premier exercice ouvert à compter de 
cette même date et de manière continue jusqu'à la date de la cession, du rachat ou de la dissolution ou jusqu'à la 
date de la distribution.  
4. Considérant qu'aux termes du 1 quater de l'article 150-0 D du code général des impôts dans sa rédaction 
résultant de la loi du 29 décembre 2014 : « A.-Par dérogation au 1 ter, lorsque les conditions prévues au B sont 
remplies, les gains nets sont réduits d'un abattement égal à :« 1° 50 % de leur montant lorsque les actions, parts 
ou droits sont détenus depuis au moins un an et moins de quatre ans à la date de la cession ;  
« 2° 65 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins quatre ans et moins 
de huit ans à la date de la cession ;  
« 3° 85 % de leur montant lorsque les actions, parts ou droits sont détenus depuis au moins huit ans à la date de 
la cession.  
« B.-L'abattement mentionné au A s'applique :  
« 1° Lorsque la société émettrice des droits cédés respecte l'ensemble des conditions suivantes :  
« a) Elle est créée depuis moins de dix ans et n'est pas issue d'une concentration, d'une restructuration, d'une 
extension ou d'une reprise d'activités préexistantes. Cette condition s'apprécie à la date de souscription ou 
d'acquisition des droits cédés ;  
« b) Elle répond à la définition prévue au e du 2° du I de l'article 199 terdecies-0 A. Cette condition est 
appréciée à la date de clôture du dernier exercice précédant la date de souscription ou d'acquisition de ces droits 
ou, à défaut d'exercice clos, à la date du premier exercice clos suivant la date de souscription ou d'acquisition de 
ces droits ;  
« c) Elle respecte la condition prévue au f du même 2° ;  
« d) Elle est passible de l'impôt sur les bénéfices ou d'un impôt équivalent ;  
 
« e) Elle a son siège social dans un État membre de l'Union européenne ou dans un autre État partie à l'accord 
sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la France une convention d'assistance administrative en 
vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales ;  
« f) Elle exerce une activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole, à l'exception de la gestion 
de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.  
« Lorsque la société émettrice des droits cédés est une société holding animatrice, au sens du troisième alinéa du 
V de l'article 885-0 V bis, le respect des conditions mentionnées au présent 1° s'apprécie au niveau de la société 
émettrice et de chacune des sociétés dans laquelle elle détient des participations.  
« Les conditions prévues aux quatrième à avant-dernier alinéas du présent 1° s'apprécient de manière continue 
depuis la date de création de la société ;  
« 2° Lorsque le gain est réalisé dans les conditions prévues à l'article 150-0 D ter ;  
« 3° Lorsque le gain résulte de la cession de droits, détenus directement ou indirectement par le cédant avec son 
conjoint, leurs ascendants et descendants ainsi que leurs frères et sœurs, dans les bénéfices sociaux d'une société 
soumise à l'impôt sur les sociétés ou à un impôt équivalent et ayant son siège dans un État membre de l'Union 
européenne ou dans un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ayant conclu avec la 
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France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales qui ont 
dépassé ensemble 25 % de ces bénéfices à un moment quelconque au cours des cinq dernières années, pendant 
la durée de la société, à l'une des personnes mentionnées au présent 3°, si tout ou partie de ces droits sociaux 
n'est pas revendu à un tiers dans un délai de cinq ans. À défaut, la plus-value, réduite, le cas échéant, de 
l'abattement mentionné au 1 ter, est imposée au nom du premier cédant au titre de l'année de la revente des 
droits au tiers.  
« C.-L'abattement mentionné au A ne s'applique pas :  
« 1° Aux gains nets de cession ou de rachat de parts ou d'actions d'organismes de placement collectif en valeurs 
mobilières ou de placements collectifs, relevant des articles L. 214-24-24 à L. 214-32-1, L. 214-139 à L. 214-
147 et L. 214-152 à L. 214-166 du code monétaire et financier, ou d'entités de même nature constituées sur le 
fondement d'un droit étranger, ou de dissolution de tels organismes, placements ou entités ;  
« 2° Aux distributions mentionnées aux 7 et 7 bis, aux deux derniers alinéas du 8 du II de l'article 150-0 A, à 
l'article 150-0 F et au 1 du II de l'article 163 quinquies C, y compris lorsqu'elles sont effectuées par des entités 
de même nature constituées sur le fondement d'un droit étranger ;  
« 3° Aux gains mentionnés aux 3, 4 bis, 4 ter et 5 du II et, le cas échéant, au 2 du III de l'article 150-0 A » ;  
5. Considérant que, selon les requérants et les parties intervenantes, en ne prévoyant pas l'application des 
abattements pour durée de détention aux plus-values placées en report d'imposition avant l'entrée en vigueur de 
ces règles d'abattement, les dispositions contestées méconnaissent l'égalité devant la loi et devant les charges 
publiques ; que les requérants et les parties intervenantes soutiennent également qu'il résulte de l'application du 
barème progressif de l'impôt sur le revenu aux plus-values placées en report d'imposition avant l'entrée en 
vigueur des dispositions contestées, sans aucune mesure d'atténuation, une méconnaissance des exigences de 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
6. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que, lorsqu'une plus-value mobilière 
fait l'objet d'un report d'imposition, notamment pour tenir compte du fait que le contribuable n'a pas disposé des 
liquidités provenant de l'opération effectuée, l'assiette de l'imposition est déterminée selon les règles applicables 
à la date de cette opération ; qu'en revanche, le montant de l'imposition est arrêté selon les règles applicables à la 
date de l'événement mettant fin au report d'imposition ;  
7. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les trois premiers alinéas du 1 ter et sur 
le A du 1 quater de l'article 150-0 D du code général des impôts ;  
8. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même 
pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour 
l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
9. Considérant, d'une part, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer 
l'application de nouvelles règles d'assiette favorisant la détention des valeurs mobilières sur une longue durée ; 
que l'importance de l'abattement applicable pour la détermination de l'imposition due est proportionnelle à la 
durée de détention de ces valeurs mobilières ; qu'ainsi, le législateur a retenu un critère objectif et rationnel en 
rapport avec l'objet de la loi ;  
10. Considérant, d'autre part, que ces nouvelles règles de détermination de l'assiette des plus-values mobilières 
sont applicables aux plus-values réalisées à compter de l'entrée en vigueur de ces règles, soit le 1er janvier 2013 
; qu'il en résulte que les plus-values mobilières placées en report d'imposition avant cette date sont exclues du 
bénéfice des abattements pour durée de détention prévus aux 1 ter et 1 quater de l'article 150-0 D ; que cette 
différence de traitement, qui repose sur une différence de situation, est en rapport avec l'objet de loi ; que le 
grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être écarté ;  
11. Considérant qu'il résulte de l'assujettissement des plus-values mobilières à l'impôt sur le revenu prévu par 
l'article 200 A du code général des impôts, à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus prévue par 
l'article 223 sexies du même code ainsi qu'aux prélèvements sociaux prévus par l'article 16 de l'ordonnance du 
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24 janvier 1996 susvisée, par l'article L. 14-10-4 du code de l'action sociale et des familles, par l'article 1600-0 F 
bis du code général des impôts et par les articles L. 136-7 et L. 245-15 du code de la sécurité sociale qu'un taux 
marginal maximal d'imposition de 62,001 % s'applique à la plus-value réalisée avant le 1er janvier 2013 qui a 
été placée en report d'imposition et dont le report expire postérieurement à cette date ; que les valeurs mobilières 
qui ont donné lieu à la réalisation cette plus-value, fait générateur de l'imposition, ont pu être détenues sur une 
longue durée avant cette réalisation ; que, faute de tout mécanisme prenant en compte cette durée pour atténuer 
le montant assujetti à l'impôt sur le revenu, l'application du taux marginal maximal à cette plus-value 
méconnaîtrait les capacités contributives des contribuables ; que, par suite, les dispositions contestées ne 
sauraient, sans méconnaître l'égalité devant les charges publiques, priver les plus-values placées en report 
d'imposition avant le 1er janvier 2013 qui ne font l'objet d'aucun abattement sur leur montant brut et dont le 
montant de l'imposition est arrêté selon des règles de taux telles que celles en vigueur à compter du 1er janvier 
2013, de l'application à l'assiette ainsi déterminée d'un coefficient d'érosion monétaire pour la période comprise 
entre l'acquisition des titres et le fait générateur de l'imposition ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques doit être écarté ;  
12. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ;  
13. Considérant que l'imposition due par le contribuable à raison de plus-values placées en report d'imposition 
est liquidée selon des règles fixées par le législateur postérieurement à la période au cours de laquelle le fait 
générateur de l'imposition est intervenu ; que les dispositions contestées excluent, de manière rétroactive, le 
bénéfice de l'abattement pour durée de détention aux plus-values placées en report d'imposition avant la date de 
leur entrée en vigueur ;  
14. Considérant que lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa demande, d'obtenir le report de 
l'imposition d'une plus-value, le contribuable doit être regardé comme ayant accepté les conséquences du 
rattachement de cette plus-value à l'année au cours de laquelle intervient l'événement qui met fin au report 
d'imposition ; qu'en particulier, l'imposition de la plus-value selon le taux applicable l'année de cet évènement 
ne porte, par elle-même, atteinte à aucune exigence constitutionnelle ;  
15. Considérant, en revanche, que si le report d'imposition d'une plus-value s'applique de plein droit, dès lors 
que sont satisfaites les conditions fixées par le législateur, le montant de l'imposition est arrêté, sans option du 
contribuable, selon des règles, en particulier de taux, qui peuvent ne pas être celles applicables l'année de la 
réalisation de la plus-value ; que, dans cette hypothèse, seul un motif d'intérêt général suffisant peut justifier que 
la plus-value soit ainsi rétroactivement soumise à des règles de liquidation qui n'étaient pas déterminées à la date 
de sa réalisation ; qu'en l'espèce aucun motif d'intérêt général ne justifie l'application rétroactive de telles règles 
de liquidation à une plus value placée, antérieurement à leur entrée en vigueur, en report d'imposition 
obligatoire ; que par suite, les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux situations légalement 
acquises, avoir pour objet ou pour effet de conduire à appliquer des règles d'assiette et de taux autres que celles 
applicables au fait générateur de l'imposition de plus-values mobilières obligatoirement placées en report 
d'imposition ; que, sous cette réserve, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
doit être écarté ;  
 

- Décision n° 2016-603 QPC du 9 décembre 2016, Consorts C. [Délai de rapport fiscal des donations 
antérieures]  

1. L'article 784 du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 16 août 2012 mentionnée ci-
dessus, dispose : « Les parties sont tenues de faire connaître, dans tout acte constatant une transmission entre 
vifs à titre gratuit et dans toute déclaration de succession, s'il existe ou non des donations antérieures consenties 
à un titre et sous une forme quelconque par le donateur ou le défunt aux donataires, héritiers ou légataires et, 
dans l'affirmative, le montant de ces donations ainsi que, le cas échéant, les noms, qualités et résidences des 
officiers ministériels qui ont reçu les actes de donation, et la date de l'enregistrement de ces actes.  
« La perception est effectuée en ajoutant à la valeur des biens compris dans la donation ou la déclaration de 
succession celle des biens qui ont fait l'objet de donations antérieures, à l'exception de celles passées depuis plus 
de quinze ans, et, lorsqu'il y a lieu à application d'un tarif progressif, en considérant ceux de ces biens dont la 
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transmission n'a pas encore été assujettie au droit de mutation à titre gratuit comme inclus dans les tranches les 
plus élevées de l'actif imposable.  
« Pour le calcul des abattements et réductions édictés par les articles 779, 780, 790 B, 790 D, 790 E et 790 F il 
est tenu compte des abattements et des réductions effectués sur les donations antérieures visées au deuxième 
alinéa consenties par la même personne ».  
2. Les requérants soutiennent qu'en ayant porté à quinze ans le délai à compter duquel les donations et 
successions sont imposées sans qu'il soit tenu compte des donations antérieures pour l'application du barème 
d'imposition ainsi que des droits à abattement et à réduction, les dispositions contestées portent atteinte, en 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, à des situations 
légalement acquises et remettent en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus de telles situations. 
Il en résulterait également une méconnaissance du droit de propriété.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les deux derniers alinéas de l'article 784 
du code général des impôts.  
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations.  
6. Les droits de mutation à titre gratuit sur les donations et les successions sont liquidés, pour la plupart des 
ayants droit, selon un barème progressif, qui s'applique le cas échéant après abattement d'assiette, et peuvent 
faire l'objet d'une réduction. Afin d'assurer une progressivité effective de l'impôt, les dispositions contestées 
prévoient que l'imposition des donations ou des successions est calculée en tenant compte des donations 
antérieures. Elles prévoient également, par exception, que l'imposition des donations et successions est calculée 
sans tenir compte des donations antérieures effectuées depuis plus de quinze ans. Il résulte de cette règle 
dérogatoire favorable qu'une donation ou une succession faisant suite à une telle donation est imposée, comme 
si aucune donation n'avait été consentie antérieurement, en bénéficiant de droits à abattement, d'un barème et de 
droits à réduction intégralement reconstitués.  
7. Chaque donation ou succession constitue un fait générateur particulier pour l'application des règles 
d'imposition.  
8. Il en résulte, en premier lieu, que les dispositions contestées ne sauraient, sans porter atteinte aux situations 
légalement acquises, avoir pour objet ou pour effet de conduire à appliquer des règles d'assiette ou de 
liquidation autres que celles qui étaient applicables à la date de chaque fait générateur d'imposition.  
9. Il en résulte, en second lieu, que les modalités d'imposition d'une donation passée ne peuvent produire aucun 
effet légitimement attendu quant aux règles d'imposition applicables aux donations ou à la succession futures. 
Par conséquent, le législateur pouvait, sans être tenu d'édicter des mesures transitoires, modifier le délai à 
compter duquel il n'est plus tenu compte des donations antérieures pour déterminer l'imposition des donations 
ou successions à venir.  
10. Dès lors, sous la réserve précédemment énoncée, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit être écarté.  
11. Par conséquent, sous la réserve énoncée au paragraphe 8, les deux derniers alinéas de l'article 784 du code 
général des impôts, qui ne méconnaissent ni le droit de propriété ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  
 

- Décision n° 2017-642 QPC du 7 juillet 2017, M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values 
mobilières de l'abattement pour durée de détention]  

1. Le 1 de l'article 150-0 D du code général des impôts, dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 
2013 mentionnée ci-dessus, dispose que, pour leur soumission à l'impôt sur le revenu, les plus-values de cession 
à titre onéreux de valeurs mobilières, droits sociaux et titres assimilés sont réduites d'un abattement déterminé 
dans les conditions prévues, selon le cas, au 1 ter ou au 1 quater de cet article. Les trois premiers alinéas du 1 ter 
prévoient :« L'abattement mentionné au 1 est égal à :  
« a) 50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins deux ans et moins de huit ans à la date de la cession ou de la distribution ;  
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« b) 65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits ou titres sont détenus 
depuis au moins huit ans à la date de la cession ou de la distribution ».  
2. L'article 150-0 D ter du même code, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 25 juillet 2013 
mentionnée ci-dessus, institue un abattement, soumis à conditions, sur les plus-values de cession à titre onéreux 
de titres ou droits de petites et moyennes entreprises réalisées par leurs dirigeants lors de leur départ à la retraite. 
Le paragraphe IV de cet article prévoit :« En cas de non-respect de la condition prévue au 4° du I à un moment 
quelconque au cours des trois années suivant la cession des titres ou droits, l'abattement prévu au même I est 
remis en cause au titre de l'année au cours de laquelle la condition précitée cesse d'être remplie. Il en est de 
même, au titre de l'année d'échéance du délai mentionné au c du 2° du I, lorsque l'une des conditions prévues au 
1° ou au c du 2° du même I n'est pas remplie au terme de ce délai ».  
3. Le requérant soutient, en premier lieu, que ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi. 
En effet, elles privent de l'abattement pour durée de détention, prévu au 1 ter de l'article 150-0 D du code 
général des impôts, les dirigeants de petites et moyennes entreprises ayant réalisé une plus-value de cession 
avant le 1er janvier 2013, lorsque cette plus-value est, postérieurement à cette date, rendue imposable à l'impôt 
sur le revenu du fait de la remise en cause de l'abattement spécifique prévu à l'article 150-0 D ter du même code. 
Il en résulterait une différence de traitement injustifiée par rapport aux dirigeants des mêmes entreprises ayant 
réalisé une plus-value après le 1er janvier 2013. En deuxième lieu, ces dispositions contreviendraient au 
principe d'égalité devant les charges publiques, dès lors que l'absence de prise en compte de la durée de 
détention des titres aboutirait à méconnaître les facultés contributives des redevables. En dernier lieu, ces 
dispositions seraient contraires à la garantie des droits, en ce qu'elles porteraient atteinte aux situations 
légalement acquises ou remettraient en cause les effets qui peuvent légitimement en être attendus. En effet, 
aucun motif d'intérêt général ne justifierait que la plus-value initialement placée sous le régime d'imposition 
spécifique aux dirigeants de petites et moyennes entreprises partant à la retraite puisse finalement être soumise à 
d'autres règles d'imposition que celles prévues à la date de sa réalisation.  
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
13. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
14. Lorsque le législateur permet à un contribuable, à sa demande, de bénéficier sous certaines conditions d'un 
régime dérogatoire d'imposition d'une plus-value, le contribuable doit être regardé comme ayant accepté les 
conséquences de la remise en cause de ce régime en cas de non-respect des conditions auxquelles il était 
subordonné. Il en résulte que l'imposition de la plus-value selon les règles applicables l'année de cette remise en 
cause ne porte atteinte à aucune situation légalement acquise et ne remet pas en cause les effets qui pourraient 
légitimement être attendus d'une telle situation. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
15. Sous la réserve énoncée au paragraphe 12 et sous les réserves énoncées aux considérants 11 et 15 de la 
décision du 22 avril 2016, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

- Décision n° 2017-656 QPC du 29 septembre 2017, M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur 
certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions 
agricoles]  

1. Le A du paragraphe I de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013 mentionnée ci-dessus insère un 4° à l'article 
L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime élargissant la liste des revenus considérés comme des revenus 
professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection sociale des 
personnes non salariées des professions agricoles. Le paragraphe II de ce même article prévoit :« Le A du I 
s'applique aux cotisations de sécurité sociale et contributions sociales dues au titre des périodes courant à 
compter du 1er janvier 2014, sous réserve des dispositions transitoires suivantes :  
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« 1° Les revenus mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime sont pris en 
compte pour 75 % de leur montant pour le calcul de l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de 
l'année 2014 ; 
« 2° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 731-14 dudit code, à laquelle sont ajoutés 75 % 
des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013 ;  
« 3° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2015 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1° à 3° de l'article L. 731-14 dudit code, à laquelle est ajoutée la 
moyenne des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 2013 et 2014 ».  
2. Le requérant soutient que ces dispositions auraient pour effet de soumettre à une double imposition certains 
revenus de capitaux mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime. En 
effet, avant la loi du 23 décembre 2013, ces revenus étaient soumis à la contribution sociale généralisée et à la 
contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de revenus du patrimoine. En application de cette 
loi, ils sont, depuis le 1er janvier 2014, soumis à ces contributions en qualité de revenus d'activité. Selon le 
requérant, le législateur aurait ainsi soumis ceux de ces revenus perçus en 2013 à la fois aux contributions 
sociales applicables aux revenus du patrimoine et à celles applicables aux revenus d'activité. Cette double 
imposition porterait atteinte à une situation légalement acquise dès lors que les contributions sociales sur les 
revenus du patrimoine revêtiraient un caractère libératoire. Les exigences de l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 seraient donc méconnues.  
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et contributions sociales » 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013.  
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci 
en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties 
légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni 
porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être 
attendus de telles situations.  
5. En application du 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime, sont notamment considérés 
comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles « les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ».  
6. En application du code de la sécurité sociale, ces revenus de capitaux mobiliers étaient, avant l'entrée en 
vigueur de ce 4°, soumis à la contribution sociale généralisée en qualité de revenus du patrimoine ou de produits 
de placement et, en application de l'ordonnance du 24 janvier 1996 mentionnée ci-dessus, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale pesant sur ces mêmes revenus et produits. En application de l'article L. 136-4 
du même code et de l'article 14 de la même ordonnance, ils sont, depuis cette entrée en vigueur, soumis à ces 
mêmes contributions en qualité de revenus d'activité. Selon l'article L. 731-15 du code rural et de la pêche 
maritime, les revenus pris en compte dans l'assiette de ces dernières contributions sont constitués par la 
moyenne des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est 
due. Enfin, aux termes du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013, le 4° de l'article L. 731-14 
du code rural et de la pêche maritime s'applique aux contributions sociales dues au titre des périodes courant à 
compter du 1er janvier 2014. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, l'assiette des contributions 
dues au titre de l'année 2014 inclut notamment 75 % des revenus mentionnés au 4° du même article perçus en 
2013.  
7. Il résulte de ce qui précède que certains revenus de capitaux mobiliers perçus en 2013 ont pu être soumis en 
2013 à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de 
revenus du patrimoine ou de produits de placement. Ces mêmes revenus ont, par ailleurs, pu être pris en compte 
dans le calcul de la moyenne des revenus dont résulte l'assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale portant sur les revenus d'activité dus au titres de l'année 2014. 
Toutefois, aucune disposition législative ne prévoit que la contribution sociale généralisée et la contribution au 
remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine ou les produits de placement dues au titre de 
2013 revêtaient un caractère libératoire. Dès lors, en intégrant à compter du 1er janvier 2014 les revenus de 
capitaux mobiliers mentionnés au 4° de l'article L. 731-14 du code rural et de la pêche maritime dans l'assiette 
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de la contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale sur les revenus 
d'activité, le législateur n'a pas porté atteinte à des situations légalement acquises ni remis en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
8. Les mots « et contributions sociales » figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 
décembre 2013, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution.  
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